Académie de 


Numéro de l’EPLE

Nom de l'établissement

Adresse de l’établissement 

Tel :

ACTE TRANSMISSIBLE DE LA COMMISSION PERMANENTE
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Objet : Recrutement de personnels de droit public


Numéro de séance : ……….


Numéro d'enregistrement : …….


Année scolaire : ….


Nombre de membres de la CP ………..


Nombre de présents …………


Quorum :………..


Quorum non atteint => CP à reconvoquer le ……..








La Commission permanente


Convoquée le …………………………….


Réunie le ................................................................


Sous la présidence de .........................................................


Conformément aux dispositions du code de l'éducation, article R.421-41


Sur proposition du Chef d'établissement la Commission permanente  autorise à procéder au recrutement de personnels de droit public


	                 �   Assistants d’éducation 


		 �    Personnels GRETA /Personnels administratifs


		 �   Personnels GRETA /Personnels d’enseignement 


Vu  


le code de l'éducation, notamment les articles L 421-4, L.421-14, R.421-20, R.421-22, R.421-41, R.421-54 


le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986


la délibération  du Conseil d’administration du  …. portant délégation de certaines attributions à la Commission permanente 





Pour les assistants d’éducation, 


le code de l’éducation, notamment les articles L.916-1, L.916-2


le décret n° 2003-484 du 6 juin 2003 fixant les conditions de recrutement et d’emploi des assistants d’éducation


l’arrêté du 6 juin 2003 fixant le montant de la rémunération des assistants d’éducation


la circulaire n°2003-092 du 11 juin 2003 relative aux des assistants d’éducation


la circulaire n°2006-065 du 5 avril 2006 relative aux assistants pédagogiques


la circulaire n° 2008-108 du 21 août 2008 relative aux assistants d’éducation





Pour les contractuels GRETA, 	


la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984


le décret n°93-412 du 19 mars 1993


la circulaire n° 93-349 du 24 décembre 1993


Nombre de postes : …….Quotité de travail :……..Mission confiée :……….


Rémunération : ……….   Origine du financement  ……..


Libellé de la délibération :


�


Pièce(s) jointe(s)


Non  	� Oui  		Nombre ……..








Date de transmission à l’autorité de contrôle : …………………….


Date de publication ………………………


Date d’exécution : …………………………








Le président de la Commission permanente 				Signature :


Nom :   …………………							Date 


Prénom : ………………





Résultats du vote


Suffrages exprimés :		 …….


Pour : 				…….


Contre :			…….





Abstentions :			…….


Blancs :			……..


Nuls :				………








